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Grand Genève

Ratification de l'avenant au contrat de prestations Unireso régional 2015-2018

Le Conseil d’Etat a approuvé un avenant au contrat de prestations Unireso régional 2015-2018, qui lie les
autorités organisatrices françaises, vaudoises et genevoises aux entreprises de transports collectifs opérant
sur le bassin du Grand Genève. Cet avenant a pour effet de prolonger d'un an le contrat actuel afin de
mettre en phase le futur contrat de prestations avec la mise en exploitation du Léman Express, prévue pour
fin 2019.
L’objectif de cet avenant est de définir pour 2019 les modalités mises en œuvre par les autorités et les
opérateurs de transport en vue de favoriser l'intermodalité sur leur territoire.
L'intermodalité se concrétise par la possibilité pour les usagers d'emprunter les transports publics pour leurs
déplacements transfrontaliers entre la zone tarifaire Tout Genève (zone 10) et les zones tarifaires régionales
avec un titre de transport unique.
Dès 2020, un nouveau concept de gouvernance et de tarification transfrontalière verra le jour avec l'arrivée
du Léman Express.
 

 
Pour  toute  information  complémentaire  :  M.  Benoît  Pavageau,  directeur  des  transports  collectifs,  DI,
T. 022 546 78 03.
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Genève-Confédération

Entreprises de transport titulaires d'une concession dans des situations particulières
ou extraordinaires: oui avec réserves à la révision de l'ordonnance

Le Conseil d'Etat a répondu à une consultation du Département fédéral de l'environnement, des transports,
de l'énergie et de la communication relative à la révision totale de l'ordonnance sur les interventions et les
tâches  des  entreprises  de  transport  titulaires  d'une  concession  dans  des  situations  particulières  ou
extraordinaires.
Des adaptations de bases légales ainsi que l'évolution des exigences et des besoins rendent en effet
nécessaire l'adaptation des règles applicables aux entreprises depuis 2010. Plusieurs événements récents
ont montré que le besoin de transports prioritaires pour protéger la population et les moyens de subsistance
ou pour approvisionner la population et l'économie en biens et services vitaux peut également se manifester
indépendamment d'une situation particulière ou extraordinaire en Suisse (par exemple une interruption du
trafic ferroviaire suite à une chute de rocher sur la voie).
Le gouvernement genevois approuve la révision en faisant cependant quelques demandes de compléments
ou de clarifications relatives, notamment, au périmètre d'application et au financement des dispositions
édictées par la future ordonnance.

 
Pour  toute  information  complémentaire  :  M.  Benoît  Pavageau,  directeur  des  transports  collectifs,  DI,
T. 022 546 78 03.
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Genève

Réponse du Conseil d'Etat au rapport de la commission d'enquête parlementaire sur
les dysfonctionnements ayant conduit à la mort d'Adeline M.

Le Conseil  d'Etat  a adopté son rapport  au Grand Conseil  sur  le  rapport  de la  commission d'enquête
parlementaire  (CEP) instituée par  la  motion 2252 chargée de faire  rapport  au Grand Conseil  sur  les
dysfonctionnements ayant conduit à la mort d'Adeline M. (RD 1220-A). Le Conseil d'Etat examine chaque
recommandation émise par la CEP et y répond en analysant les changements opérés dans la législation et
dans la pratique suite au drame, ainsi que les perspectives d’avenir.
De  manière  globale,  les  observations  du  Conseil  d’Etat  démontrent  que  lui-même  ainsi  que  les
administrations concernées par ce drame ont immédiatement pris des mesures correctrices, qui se voient
aujourd'hui confortées a posteriori par les conclusions et les recommandations du rapport de la CEP.
Le gouvernement cantonal a pris bonne note du fait que la commission partage l'essentiel des conclusions
du rapport Ziegler,  à l'inverse de celles des rapports Chappuis et Lador. Il  a également pris acte des
recommandations de la CEP et prie le Grand Conseil de prendre connaissance tant des avancées réalisées
par l'administration cantonale et les Hôpitaux universitaires de Genève, eu égard aux recommandations
formulées, que de sa position sur certaines d'entre elles.

 
Pour toute information complémentaire : M. Laurent Forestier, directeur de la communication, office cantonal
de la détention, DS, T. 022 327 94 12.

Modification du règlement d'application de la loi sur l'inspection et les relations du
travail

Le Conseil d'Etat a modifié le règlement d'application de la loi sur l'inspection et les relations du travail. La
modification augmente de 24 à 26 le nombre d'inspecteurs de l'inspection paritaire des entreprises en raison
de l'augmentation des salariés actifs dans le canton depuis la dernière législature, conformément au ratio
d'un inspecteur pour 10'000 emplois prévu à l'article 2A, al. 2, de la loi sur l'inspection et les relations du
travail.
Par ailleurs, les dispositifs relatifs aux conditions de travail en usage et à la collecte des données sociales
ont également été améliorés.

 
Pour toute information complémentaire : Mme Christina Stoll,  directrice générale de l'office cantonal de
l'inspection et des relations du travail, DES, T. 022 388 29 29.

http://ge.ch/grandconseil/data/texte/M02252.pdf
http://ge.ch/grandconseil/data/texte/RD01220.pdf
https://www.ge.ch/legislation/rsg/f/s/rsg_j1_05.html
https://www.ge.ch/legislation/rsg/f/s/rsg_j1_05.html
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Modification du règlement d'exécution de la loi sur la prostitution

Le Conseil d'Etat a modifié le règlement sur la prostitution (RProst) et abrogé une disposition transitoire.
Suite au rapport n° 85 de la Cour des comptes et à sa recommandation n° 9, il a été exigé des salons de
massage qu'ils obtiennent un préavis positif du département du territoire (affectation des locaux) lors de leur
ouverture. Le 30 novembre 2016, le Conseil d'Etat avait adopté une disposition transitoire, afin que tous les
salons de massage qui s'étaient valablement annoncés avant la mise en œuvre de la recommandation
disposent d'un délai de deux ans pour régulariser leur situation.
Le délai  de deux ans prévu par  le  régime transitoire  arrivant  à  échéance,  il  convient  d'abroger  cette
disposition, avec effet au 1er décembre 2018.
Les salons de massage n'ayant pas rempli leurs obligations pourront être contraints de fermer leur porte.

 
Pour toute information complémentaire : M. Sébastien Grosdemange, juriste, DS, T. 022 327 92 83.

Modification  du  règlement  d'exécution  de  la  loi  sur  les  taxis  et  les  voitures  de
transport avec chauffeur

Le Conseil d'Etat a modifié le règlement d’exécution de la loi sur les taxis et les voitures de transport avec
chauffeur.
Les modifications visent à optimiser le fonctionnement de la commission d'examens chargée de l'élaboration
des examens théoriques et pratiques de chauffeur professionnel. Désormais, cette commission comportera
également un représentant de la police routière.
Par ailleurs, le nombre maximal d'autorisations d'usage accru du domaine public (AUADP) a été  augmenté
de 1100 à 1200 unités, afin de pouvoir délivrer une AUADP à tous les ayants droit désignés par la loi.

 
Pour toute information complémentaire : Mme Christina Stoll,  directrice générale de l'office cantonal de
l'inspection et des relations du travail, DES, T. 022 388 29 29.

Loi  sur  les  estimations  fiscales  de  certains  immeubles:  prorogation  des  valeurs
déterminantes pour une période de quatre ans

Le Conseil d'Etat a adopté à l'intention du Grand Conseil un projet de loi visant à régler la situation juridique
des estimations fiscales des immeubles non locatifs (villas et propriété par étages) à l'expiration du délai de
validité  de la  loi  sur  les  estimations fiscales de certains immeubles (LEFI)  (droit  actuel),  qui  arrive à
échéance le 31 décembre prochain.
Le projet de loi proroge les valeurs déterminantes à cette échéance. Ce faisant, il permet à l'Etat de Genève
de disposer des valeurs immobilières correspondantes pour continuer à prélever l'impôt sur la fortune
(personnes physiques), l'impôt sur le capital (certaines personnes morales) ainsi que l'impôt immobilier
complémentaire (personnes physiques et morales). Cette prorogation est valable pour une période de quatre
ans à compter du 1er janvier 2019, soit jusqu'au 31 décembre 2022.
A l'exemple des précédentes majorations, qui étaient fixées à 20%, une majoration linéaire de 20% est
proposée pour  tenir  compte  de  l'augmentation  de  valeur  des  villas  et  des  PPE.  Cette  majoration  ne
s'applique pas aux biens dont la valeur a été fixée dans le cadre d'une expertise, nouvelle construction,
aliénation ou dévolution après le 31 décembre 2008. Par ailleurs, les contribuables peuvent contester cette
majoration de 20% s'ils estiment que la valeur de leur immeuble n'a pas augmenté de façon correspondante.

 
Pour  toute  information  complémentaire  :  M.  Philippe  Dunant,  secrétaire  général  adjoint  chargé  de
communication, DF, T. 022 327 98 07 ou 079 432 58 84.

http://www.cdc-ge.ch/Htdocs/Files/v/6419.pdf/Rapportsdaudit/2014/Rapport85.pdf?download=1
https://www.ge.ch/legislation/rsg/f/rsg_d3_10.html
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Indexation de la valeur locative

Le Conseil d'Etat a adopté le règlement relatif à la valeur locative (RVL).
L'imposition de la valeur locative relève d'une règle fixée par le droit fiscal fédéral, à laquelle les cantons ne
peuvent pas déroger.  Jusqu'à présent,  la  valeur locative était  déterminée selon une information et  un
questionnaire édités par l'administration fiscale cantonale qui étaient applicables dès la période fiscale 2007.
L'information prévoyait que les valeurs locatives ainsi déterminées soient indexées tous les quatre ans à
partir de 2009. La dernière indexation aurait ainsi dû intervenir pour la période fiscale 2017. Cependant,
l'annonce en ce début d'année d'une indexation à hauteur de 7,9% a suscité un certain nombre de réactions.
Dans la foulée, le Grand Conseil votait la motion 2343 appelant à geler l'indexation de la valeur locative
genevoise  pour  l'année  2017.  Le  Conseil  d'Etat  s'est  prononcé  favorablement  sur  cette  motion,
reconnaissant la nécessité de définir une méthode d'indexation plus adéquate.
Le règlement adopté par le Conseil d'Etat concrétise cette volonté. Les travaux entrepris ont permis d'aboutir
à une mise à jour du système de calcul de la valeur locative. A compter de la période fiscale 2018, l'indice
utilisé pour le calcul de l'indexation est désormais celui du tableau publié par l'office cantonal de la statistique
intitulé "Evolution des loyers des logements non neufs, selon la nature du logement, depuis 1995" selon la
situation en mai de la période fiscale considérée. L'indice pris en considération est celui des logements à
loyer libre.
La précédente indexation pour 2013 faisait état d'une valeur d'indice de 111,1%. La valeur de l'indice pour
2018 s'élève à 116,3%, conduisant à une augmentation de la valeur locative de l'ordre de 4,7% applicable à
la période fiscale 2018.
Dès 2019, l'indexation sera mise à jour chaque année.

 
Pour  toute  information  complémentaire  :  M.  Philippe  Dunant,  secrétaire  général  adjoint  chargé  de
communication, DF, T. 022 327 98 07 ou 079 432 58 84.

Immeubles locatifs: fixation des taux de capitalisation pour l'année fiscale 2018

Le Conseil d'Etat a modifié le règlement d'application de la loi sur l'imposition des personnes physiques
(LIPP) et fixé les taux de capitalisation servant à calculer la valeur fiscale des immeubles locatifs pour
l'année fiscale 2018. Les taux retenus reflètent la décision de la commission paritaire d'experts instituée
conformément à l'article 50, lettre a, de la LIPP :

 Catégories 2017 2018 Variation

a) Immeubles de logements 4,60% 4,40% - 4,3%

b) Immeubles HBM, HLM, HCM, et HM 6,00% 5,35% - 10,8%

c) Immeubles commerciaux et autres immeubles locatifs situés dans la
zone d'affectation du sol 1 3,30% 2,88% - 12,7%

d) Immeubles commerciaux et autres immeubles locatifs situés dans la
zone d'affectation du sol 2 3,68% 3,92% + 6,5%

e) Immeubles commerciaux et autres immeubles locatifs situés dans les
autres zones 5,26% 5,15% - 2,1%

Les nouveaux taux de capitalisation pour l'année fiscale 2018 ont un effet à la hausse sur l'assiette de
l'impôt  sur  la  fortune  et  de  l'impôt  immobilier  complémentaire  prélevés  auprès  des  propriétaires  des
immeubles des catégories a, b, c et e et à la baisse pour les propriétaires d'immeubles de la catégorie d.
La valeur des immeubles locatifs est calculée en capitalisant l'état locatif annuel aux taux fixés chaque
année. Les taux sont déterminés sur la base des transactions constatées sur le marché immobilier entre le
1er janvier de l'année précédente et le 30 juin de l'année fiscale en cours, ou durant une période plus longue

http://ge.ch/grandconseil/data/texte/M02343.pdf
http://www.ge.ch/legislation/rsg/f/s/rsg_d3_08.html
http://www.ge.ch/legislation/rsg/f/s/rsg_d3_08.html
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lorsque le nombre de transactions est très faible ou que certaines d'entre elles présentent un caractère
exceptionnel.
Pour les immeubles de la catégorie b, le taux se fonde sur le taux de rendement moyen admis par l'office
financier du logement.

 
Pour  toute  information  complémentaire  :  M.  Philippe  Dunant,  secrétaire  général  adjoint  chargé  de
communication, DF, T. 022 327 98 07 ou 079 432 58 84.

Perly-Certoux: adoption du plan localisé agricole en vue de la construction de serres
innovantes et durables

Le Conseil  d’Etat a adopté le plan localisé agricole (PLA) situé entre les chemins des Crues et de la
Gravière, sur le territoire de la commune de Perly-Certoux. D’une superficie totale de 3,28 hectares, le
périmètre du PLA concerne les parcelles nos 76, 77 et 702 et se situe à l’intérieur de celui de la zone
agricole spéciale (ZAS) de la plaine de l’Aire désignée par le plan directeur cantonal (PDCn) 2030.
Le projet de PLA est conforme au PDCn 2030 adopté par le Grand Conseil  le 20 septembre 2013 et
approuvé par  le  Conseil  fédéral  en 2015.  Il  se situe en zone agricole,  à l’intérieur  d’un secteur  pour
l’agriculture spéciale défini par le schéma directeur cantonal du PDCn 2030. Il répond en outre aux objectifs
de la fiche C03 du PDCn 2030 "Soutenir le développement de l’activité agricole locale".
Ce projet de serre s’inscrit dans le projet de développement régional (PDR) développé par l’agriculture
genevoise, qui a notamment pour but la construction ou le remplacement de serres actuelles par des serres
innovantes,  compétitives  et  durables.  La  serre  projetée  sera  intégralement  affectée  à  la  production
maraîchère.
L’insertion de la serre a été optimisée en tenant compte de l’implantation des futures voies du tram Palettes -
ZIPLO - Perly-douane et de la future piste cyclable attenante. Le maire de la commune de Perly-Certoux a
préavisé favorablement ce projet le 12 juillet dernier. La procédure d'opposition, ouverte du 16 août au
15 septembre 2018, n'a suscité aucune opposition.
Suite à la publication de l’arrêté du Conseil d’Etat dans la Feuille d'avis officielle, le plan sera disponible sur
le site Internet de l'Etat de Genève à l'adresse www.ge.ch/consulter-plans-amenagement-adoptes.

 
Pour  toute  information complémentaire  :  M.  Jean-Luc Gauthey,  chef  de service,  service Drize-Rhône,
direction du développement urbain, office de l'urbanisme, DT, T. 022 546 73 67.

Fixation de l’indice général de capacité financière des communes

Le Conseil d’Etat a fixé l’indice général de capacité financière des communes pour 2019, qui est calculé sur
la base des résultats des exercices des années 2015, 2016 et 2017.
Trente-deux communes ont vu leur indice progresser, alors que treize ont subi une diminution.
L'écart entre l'indice le plus élevé et l'indice le plus faible se réduit (la dispersion des données diminue
d'environ 37 % entre 2018 et 2019).
L’indice général de capacité financière des communes et leur classement pour 2019 sont les suivants:

1. Anières 577,93 24. Jussy 73,59

2. Genthod 390,84 25. Perly-Certoux 73,40

3. Cologny 377,53 26. Meinier 73,10

4. Vandoeuvres 228,60 27. Cartigny 69,45

5. Collonge-Bellerive 189,17 28. Russin 67,95

https://www.ge.ch/consulter-plans-amenagement-adoptes/plan-directeur-cantonal
https://www.ge.ch/consulter-plans-amenagement-adoptes/plan-directeur-cantonal
https://www.ge.ch/consulter-plans-amenagement-adoptes/plan-directeur-cantonal
https://www.ge.ch/consulter-plans-amenagement-adoptes
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6. Plan-les-Ouates 174,05 29. Puplinge 58,08

7. Chêne-Bougeries 153,68 30. Versoix 57,38

8. Céligny 132,22 31. Laconnex 56,77

9. Satigny 123,61 32. Chêne-Bourg 54,94

10. Carouge 121,96 33. Soral 53,52

11. Genève 113,91 34. Bardonnex 53,19

12. Corsier 112,88 35. Gy 52,55

13. Pregny-Chambésy 112,28 36. Vernier 51,01

14. Presinge 110,93 37. Confignon 49,25

15. Meyrin 92,36 38. Collex-Bossy 47,43

16. Grand-Saconnex 91,26 39. Bernex 47,33

17. Bellevue 90,89 40. Dardagny 46,96

18. Veyrier 87,22 41. Avusy 44,66

19. Choulex 86,17 42. Aire-la-Ville 44,59

20. Troinex 79,97 43. Onex 44,50

21. Hermance 77,00 44. Avully 33,94

22. Lancy 76,74 45. Chancy 29,42

23. Thônex 75,69    

 

 
Pour toute information complémentaire : M. Marc Gioria, direction générale des finances de l'Etat, DF,
T. 022 546 13 18.

Changements de conseillers-ères municipaux en octobre 2018

Durant le mois d'octobre 2018, le service des votations et élections a procédé à huit remplacements de
conseillères et conseillers municipaux dans les communes suivantes:
Chêne-Bourg: Mme Sumaiya Sermet est élue en remplacement de M. Pascal Freymond, démissionnaire.
Genève:  M.  Manuel  Alonso  Unica,  Mme  Véronique  Latella  et  M.  Stefan  Gisselbaek  sont  élus  en
remplacement  respectivement  de  Mme Amanda Gavilanes,  M.  Olivier  Wasmer  et  Mme Maria  Rigotti,
démissionnaires.
Par ailleurs, en l’absence de "viennent-ensuite" sur la liste électorale, quatre élections complémentaires par
dépôt prioritaire conformément à l’article 164 de la loi sur l’exercice des droits politiques ont eu lieu dans les
communes suivantes:
Avully:  MM.  Vincent  Mottet  et  Mickael  Batista  da  Silva  sont  élus  sans  scrutin  sur  la  liste  "Alliance
communale pour Avully" suite aux démissions de MM. Nicolas Binet et Olivier Matthey-Jonais.              
Céligny: Mme Mélanie Baudet est élue sans scrutin sur la liste "Liste communale" suite à l'élection à la
fonction d'adjointe au maire de Mme Sabine Chassot Leiglon.
Vernier: M. Pablo Marin est élu sans scrutin sur la liste "Les Socialistes : proches des habitants" suite à la
démission de M. Andres Revuelta.

https://www.ge.ch/legislation/rsg/f/rsg_a5_05.html
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Pour toute information complémentaire : M. Patrick Ascheri, chef du service des votations et élections,
chancellerie d'Etat, PRE, T. 022 546 52 01.

Aboutissement de trois initiatives populaires cantonales

Le  Conseil  d'Etat  a  constaté  l'aboutissement  de  trois  initiatives  populaires  cantonales:  l'initiative
constitutionnelle cantonale formulée intitulée "La BCGE doit rembourser les 3,2 milliards prêtés par l'Etat!",
l'initiative constitutionnelle cantonale formulée intitulée "Zéro pertes: Garantir les ressources publiques, les
prestations et la création d'emplois" et l'initiative législative cantonale formulée intitulée "23 frs, c'est un
minimum".
S'agissant  de  l'initiative  constitutionnelle  cantonale  formulée  intitulée  "La  BCGE  doit  rembourser  les
3,2 milliards prêtés par l'Etat!", la vérification des signatures déposées a donné les résultats suivants:

nombre de signatures exigées: 7840
nombre de signatures annoncées: 9662
nombre de signatures contrôlées: 8762
nombre de signatures validées: 7861

Le nombre de 7840 signatures, correspondant à 3% des titulaires des droits politiques tel qu'exigé par la
constitution de la République et canton de Genève pour faire aboutir l'initiative, est par conséquent atteint.
Concernant l'initiative constitutionnelle cantonale formulée intitulée "Zéro pertes: Garantir les ressources
publiques, les prestations et la création d'emplois", la vérification des signatures déposées a donné les
résultats suivants:

nombre de signatures exigées:  7840
nombre de signatures annoncées: 9417
nombre de signatures contrôlées: 9242
nombre de signatures validées: 7845

Le nombre de 7840 signatures, correspondant à 3% des titulaires des droits politiques tel qu'exigé par la
constitution de la République et canton de Genève pour faire aboutir l'initiative, est par conséquent atteint.
Enfin, concernant l'initiative législative cantonale formulée intitulée "23 frs, c'est un minimum", la vérification
des signatures déposées a donné les résultats suivants:

nombre de signatures exigées: 5227
nombre de signatures annoncées: 7754
nombre de signatures contrôlées: 5659
nombre de signatures validées: 5255

Le nombre de 5227 signatures, correspondant à 2% des titulaires des droits politiques tel qu'exigé par la
constitution de la République et canton de Genève pour faire aboutir l'initiative, est par conséquent atteint.

 
Pour toute information complémentaire : M. Patrick Ascheri, chef du service des votations et élections,
chancellerie d'Etat, PRE, T. 022 546 52 01.

Validation des opérations électorales du 14 octobre 2018

Le Conseil d'Etat a validé les opérations électorales suivantes:
Votation communale

sur la délibération du Conseil municipal de la commune d'Aire-la-Ville du 26 février 2018 ouvrant un
crédit de 4 150 000 francs destiné aux travaux de construction d'un espace de vie enfantine à Aire-la-
Ville et un crédit de 150 000 francs destiné à l'acquisition du mobilier pour ledit espace;
sur la délibération N° 077 du Conseil municipal de la commune d'Anières, du 20 février 2018, relative

https://www.ge.ch/legislation/rsg/f/s/rsg_a2_00.html
https://www.ge.ch/legislation/rsg/f/s/rsg_a2_00.html
https://www.ge.ch/legislation/rsg/f/s/rsg_a2_00.html
https://www.ge.ch/votations/20181014/
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à l'ouverture d'un crédit budgétaire supplémentaire de TTC 285 000 francs pour l'ouverture d'une
ligne de transport lacustre entre Anières et Versoix-Bourg pour une durée de deux années.

Election communale
premier tour de l’élection complémentaire d’un-e membre du conseil administratif de la commune de
Vernier;
second tour de l’élection complémentaire d’un-e membre du conseil administratif de la commune de
Perly-Certoux.

 
Pour toute information complémentaire : Mme Michèle Righetti, chancelière d'Etat, T. 022 327 95 09.
 

Prestation de serment de deux conseillers administratifs à Perly-Certoux et Vernier

MM. Steve Delaude (photo de gauche) et Martin Staub (photo de droite) ont prêté serment devant le
Conseil d'Etat in corpore en qualité de conseillers administratifs, respectivement des communes de Perly-
Certoux et Vernier. Ils ont été élus le 14 octobre dernier à l'issue d'élections complémentaires fixées par le
Conseil d'Etat (voir points presse des 28 mars et 6 juin 2018).
L'élection complémentaire à Perly-Certoux a été organisée suite à la démission de M. Yves Marie Trono de
sa fonction de conseiller administratif avec effet au 1er avril dernier. 
L'élection complémentaire à Vernier a quant à elle été organisée suite à l'élection, le 6 mai dernier, de
M. Thierry Apothéloz au Conseil d'Etat et à sa démission de son poste de membre du Conseil administratif
de Vernier.

 

https://www.ge.ch/elections/20181014/
https://www.ge.ch/elections/20181014/
https://www.ge.ch/elections/20181014/
https://www.ge.ch/elections/20181014/
https://www.ge.ch/document/point-presse-du-conseil-etat-du-28-mars-2018#extrait-7967
https://www.ge.ch/document/communique-presse-du-conseil-etat-du-6-juin-2018#extrait-9324
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Entrée en vigueur de lois

Le Conseil d’Etat a arrêté l’entrée en vigueur des lois suivantes :
 

Loi Auteur du PL
initial Entrée en vigueur

Loi du 31.08.2018, abrogeant la loi 11254 ouvrant
un crédit d'étude de 16'500'000F en vue de la
réalisation et l'équipement d'un établissement
fermé d'exécution de sanctions pénales de 450
places (Etablissement Les Dardelles) sur le site
pénitentiaire rive gauche (Fin immédiate de
l'étude d'une nouvelle prison dite des Dardelles)
(L11838)

Grand Conseil
Samedi 3 novembre 2018 (le
lendemain de la publication dans
la Feuille d'avis offiicelle)

Loi du 31.08.2018, modifiant la loi 11530
accordant une indemnité de 10 587 125 F à la
Société des Mouettes Genevoises Navigation
S.A. (SMGN) pour les années 2015 à 2018
(L12282)

Conseil d'Etat
Samedi 3 novembre 2018 (le
lendemain de la publication dans
la Feuille d'avis offiicelle)

Loi du 31.08.2018, ouvrant un crédit au titre de
subvention d'investissement de 3 956 000 F, pour
les exercices 2018 à 2021, destiné à la
digitalisation des services du système
d'information au regard de l'évolution des
prestations de l'institution de maintien, d'aide et
de soins à domicile (imad) (L12295)

Conseil d'Etat
Samedi 3 novembre 2018 (le
lendemain de la publication dans
la Feuille d'avis offiicelle)

Loi du 31.08.2018, de bouclement de la loi N°
9015 ouvrant un crédit d'investissement de 73
215 000 F pour la démolition-reconstruction du
Collège Sismondi (L12275)

Conseil d'Etat
Samedi 3 novembre 2018 (le
lendemain de la publication dans
la Feuille d'avis offiicelle)

Loi du 31.08.2018, de bouclement de la loi N°
11794 ouvrant un crédit au titre de subvention
cantonale d'investissement de 5 000 000 F à
l'Ecole Polytechnique Fédérale de Lausanne
(EPFL) pour la transformation et l'adaptation des
locaux pour le Human Brain Project sur le site du
Campus Biotech, Sécheron à Genève (L12274)

Conseil d'Etat
Samedi 3 novembre 2018 (le
lendemain de la publication dans
la Feuille d'avis offiicelle)
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Agenda des invitations à la presse

Sous réserve de modifications

Date Sujet Lieu Dpt Contact

27 novembre
11h15

Vernissage du livre
"Surélévations, conversations
urbaines"

Fédération genevoise des
métiers du bâtiment,
rampe du Pont-Rouge 4,
1213 Petit-Lancy

DT Vincent Lusser
T. 076 318 30 64

29 novembre
8h-14h

14e Journée du logement: 
"Habiter dans une tour"

Museum d'histoire naturelle,
route de Malagnou 1,
1208 Genève

DT
Rafaèle Gross
T. 022 327 94 24
ou 076 313 01 25


